Consultation sur le rapport RTE de janvier 2021 (scénarios énergétiques 2050)
Avis présenté par Dominique GRENECHE – (Docteur ès sciences – Consultant)  - 5 mars 2021

1 – Observations générales
J’ai lu avec un grand intérêt votre document venant à l’appui de la « consultation publique sur le cadrage et les hypothèses des scénarios » qui sont retenus dans votre étude à venir sur les « futurs énergétiques 2050 (bilan prévisionnel long terme) ».
Je considère que c’est un travail très sérieux qui s’appuie sur des analyses approfondies d’experts du domaine. 
Je suis néanmoins surpris par cet appel à une consultation publique sur un document de nature très technique qui expose essentiellement un ensemble d’hypothèses et de scénarios (ou « trajectoires ») sur lesquels s’appuieront des études qui seront réalisés ultérieurement. Faire appel à un avis des citoyens à un stade aussi prématuré d’une étude complexe soulève de ma part une véritable interrogation. J’exclus évidemment toutes intention malsaine de la part des commanditaires d’un tel exercice de communication revendiqué comme « démocratique ». En conséquence, mon premier commentaire sur cette curieuse consultation tient en simple mot : POURQUOI ? 
Ma deuxième observation générale porte sur la pertinence du postulat de départ qui structure l’ensemble de cette analyse : l’éradication à plus ou moins long terme de l’énergie nucléaire, « quoiqu’il en coûte ». Certes, quelques « trajectoires » envisagent un mix énergétique dans lequel figure encore une part d’énergie nucléaire, mais c’est presque à regret semble-il, et pour éviter le reproche d’un manque de pluralisme dans le processus d’analyse. Bref, on devine sans mal que cet exercice n’a finalement qu’un seul but (qui lui a été dicté) : fournir au gouvernement des arguments fondés sur une approche scientifique pour convaincre le peuple de France qu’il est possible et même souhaitable d’éliminer pour toujours l’énergie nucléaire. Les résultats de ce travail mené par un organisme de service public (dont la grande compétence est reconnue bien au-delà de nos frontières), servira ainsi de vitrine pour certains ténors politiques dogmatiques qui pourront afficher haut et fort, et sans état d’âme, le triomphe du soleil et du vent sur le diable qu’incarne l’énergie nucléaire. D’ailleurs, Madame la Ministre de la transition écologique, Barbara Pompili, antinucléaire viscérale, n’a pas pu s’empêcher de déclarer dès la publication du rapport conjoint RTE-AIE  [1] qui guide le document examiné ici que « c’est un rapport qui fera date dans l’histoire énergétique ». Et d’ajouter avant même la réalisation de l’étude de faisabilité que « …le scénario 100 % renouvelables entre dans le champ des possibles ».
Je note enfin que derrière cet exercice se cache une intention moins avouable : une fois l’étude aura « démontré » la faisabilité d’une France sans nucléaire, il sera possible de clamer partout que cette conclusion a été cautionnée par le peuple puisqu’on lui a demandé son avis (en fait sa caution) sur les hypothèses prises en compte dans ces études. Cette démarche me fait penser à cette célèbre déclaration du non moins célèbre constructeur automobile Henry Ford « Le client peut choisir la couleur de sa voiture, pourvu que ce soit noir »       
2 – Quelques éléments de réponses aux questions posées dans le document soumis à consultation
Mon intention n’est pas ici de répondre séparément aux 22 questions posées dans ce rapport, ce qui serait trop long, d’autant plus que certaines personnes dans mon entourage se sont livrées courageusement à cette tâche fastidieuse et que j’approuve sans réserve leurs réponses. Je vais donc me restreindre à quelques commentaires sur des points particuliers.
· On sait que la production d’électricité est aujourd’hui presque totalement décarboné (à plus de 90 % grâce au nucléaire et à l’hydraulique). C’est un fait incontestable qui est d’ailleurs très justement rappelé en page 6 du rapport examiné. Dans ces conditions, les études devront montrer qu’il est impossible de « décarboner » un mix électrique qui est déjà décarboné presqu’entièrement. A cet égard, il est établi par avance que les scénarios qui s’appuient sur une large domination des énergies renouvelables (éolien et solaire) montreront qu’une telle configuration conduit même un accroissement des émissions de gaz à effet de serre puisque ces énergies émettent plus de gaz à effet de serre que le nucléaire sur l’ensemble du cycle de vie (soit, selon les études les plus officielles, autour de 10 g/kWh pour le nucléaire environ 15 g/kWh pour l’éolien et au moins 50 g/kWh pour le solaire). Les études devront clairement faire ressortir ce résultat, même s’il dérange. Je signale sur ce point le rapport de l’Académie des Sciences de 2017 [2] qui affirme notamment qu’ « …il y a une véritable contradiction à vouloir diminuer les émissions de gaz à effet de serre tout en réduisant à marche forcée la part du nucléaire ». Je profite de l’évocation de ce sujet pour dénoncer la véritable « tromperie » [3] que constitue le communique officiel du 27 janvier 2021 qui accompagne la publication du rapport AIE-RTE. Il précise en effet que «La France s’est engagée dans la neutralité carbone pour 2050 et que tous les scenarios nationaux envisagent à cette échéance davantage d’électricité décarbonée et des volumes importants d’ENR… » en ajoutant que « …si nous voulons atteindre ces objectifs, augmenter la part de l’électricité et des énergies renouvelables sera essentiel, y compris en France, … où il y a une énorme marge d'amélioration ». Un tel boniment me fais penser à cette phrase d’Abraham Lincoln qui a dit « Vous pouvez tromper tout le monde un certain temps. Vous pouvez même tromper quelques personnes tout le temps, mais vous ne pouvez pas tromper tout le monde tout le temps ».

· La même démarche objective devra être appliquée pour ce qui concerne le critère d’occupation des sols. Puisque le questionnaire nous invite à recommander des documents sur chaque sujet, je ne peux que citer ici le livre [4] dont je suis co-auteur, et notamment le chapitre que j’ai rédigé, intitulé « impact sur l’environnement des différentes sources d’énergie », avec son tableau récapitulatif original présenté en page 99, que je reproduis ici en annexe. J’ajoute un autre tableau qui fournit de façon explicite les bases du calcul pour la partie concernant les surfaces. Les résultats, exprimés en ha/TWh, sont sans appel : 8 pour le nucléaire, 1600 pour le solaire (PV), 14000 pour l’éolien.

· La question des déchets nucléaires est évoquée à plusieurs reprises dans le document. Il conviendra d’éviter sur ce sujet toute référence à des document militants qui répandent des informations anxiogènes voire cataclysmiques basées sur des chiffres très éloignés de la vérité des faits voire totalement erronés. Je suggère à cet égard de consulter un ouvrage récent publié sur le sujet intitulé « Déchets nucléaires : où est le problème ? » écrit par le journaliste Francis Sorin. Il ramène le soi-disant « problème » (qualifié parfois d’ insoluble) des déchets nucléaires à sa juste mesure. Je rappelle simplement ici un seul chiffre : la masse totale des déchets hautement radioactifs à vie longue (avant conditionnement) est inférieure à 10 tonnes  par an pour l’ensemble du parc nucléaire français (résultat que l’on peut établir très facilement de façon scientifique). Sur ce sujet des déchets en général il conviendra également de bien analyser les problèmes soulevés par la gestion des déchets issus des énergies renouvelables (ceux des panneaux solaires en particulier, sur l’ensemble du cycle de vie) ainsi que ceux qui sont engendrés par certaines technologies de stockage d’électricité (batteries par exemple).

· L’évaluation économique devra retenir des hypothèses crédibles sur les évolutions futures des coûts en évitant par exemple de prendre des hypothèses exagérément optimistes sur la réduction future des coût liés à des évolutions technologiques très incertaines concernant l’éolien ou les panneaux solaires. C’est par exemple le cas des éoliennes marines pour lesquelles le seul grand projet en cours de réalisation est celui de la Baie de St. Brieuc, pour lequel l’investissement actuel en cours s’élève à 2,4 Mds d’€, pour une puissance installée de 500 MW. Dans de telles conditions, un parc de 60 GW de gigantesques éoliennes marines (mâts de plus de 200 mètres de hauteur qui seront largement visibles de la côte), tel qu’il est envisagé dans le scénario M3 conduirait à un investissement colossal proche de 300 milliards d’Euros ! C’est plus de 4 fois le coût de construction de la totalité des 58 réacteurs nucléaires du parc EDF [5] (aujourd’hui 56 réacteurs à cause de la fermeture prématurée de Fessenheim) qui avec ses 62,5 GW produit annuellement 3 fois plus d’électricité que ce parc éolien démesuré, lequel, espérons-le, restera une fiction. Le rapport coût d’investissement / énergie effectivement produite est donc au minimum d’un facteur 10. Même les projections les plus audacieuses sur la réduction des coûts d’investissement des éoliennes marines, n’arriveront pas à compenser un  tel écart, d’autant que l’éolien produit de façon aléatoire et intermittente. J’attends avec impatience les résultats des études sur ce sujet. 

· Le volet sociétal des évaluations devra intégrer les problèmes soulevés par l’acceptation de plus en plus difficile des parcs éoliens qui seront disséminés sur tout le territoire dans le cas des scénarios de type M0 (100 % EnR en 2050). J’invite les analystes de l’étude à consulter les documents publiés par la Fédération Environnement Durable. C’est une excellente façon de mesurer la réalité de ce problème sociétal qui ne peut que s’amplifier à l’avenir. Dans le même ordre d’idées, je signale une étude de l’Académie Nationale de Médecine (rapport adopté lors de la séance du 9 mai 2017, par 92 voix pour, 1 voix contre et 4 abstentions) sur les nuisances sanitaires des éoliennes terrestres, dont une des conclusions est :  « … . si l’éolien terrestre ne semble pas induire directement des pathologies organiques, il affecte au travers de ses nuisances sonores et surtout visuelles la qualité de vie d’une partie des riverains et donc leur « état de complet bien-être physique, mental et social » lequel définit aujourd’hui le concept de santé. 

3 – Conclusion
Vouloir éradiquer l’énergie nucléaire est un non-sens absolu et un gâchis impardonnable. C’est en fait un dictat purement idéologique qui ne repose sur aucune donnée objective. Cette forme de production d’énergie coche en effet toutes les cases de la grille d’analyse proposée (et même bien au-delà des critères associés à cette grille) avec une excellente note : elle n’émet pratiquement aucun gaz à effet de serre sur son cycle de vie, son impact sur l’environnement est négligeable (y compris en tenant compte de la gestion de ses déchets, au demeurant très responsable), c’est une des énergies les plus sûres (combien de morts en France depuis son origine ?), c’est une industrie presqu’entièrement NATIONALE avec de fortes implantations qui irriguent tout le territoire, c’est un domaine d’excellence de la France envié dans le monde entier, c’est un secteur industriel pour lequel la France est même exportatrice de hautes technologies et de services, elle est créatrice d’un grand nombre d’emplois (220 000 aujourd’hui en France), elle est compétitive, et enfin, c’est une source d’énergie fiable et permanente. Qui dit mieux ? 
Gare aux promoteurs de l’abandon de l’énergie nucléaire dans notre pays. Ils pourraient  regretter amèrement ce suicide collectif dans un avenir pas si lointain.  
Je considère en conclusion qu’il est totalement utopique et injustifié d’examiner uniquement des scénarios dans lesquels les énergies renouvelables dominent presqu’entièrement le paysage énergétique français, ce qui abîmera justement nos magnifiques paysages, d’autant qu’ils conduisent fatalement à restreindre de gré ou de force les besoins des français. Sur ce point le rapport examiné précise de façon presque sibylline en page 60 que « …la flexibilité de certains usages électriques dépend fortement des modes de vie et des comportements des consommateurs ». Pour le dire autrement, et pour terminer sur une note d’humour, on peut citer une courte phrase d’un de nos plus célèbre humoristes (aujourd’hui décédé) :  « Si vous avez besoin de quelque chose, appelez-moi. Je vous dirai comment vous en passer ».
                                              - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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ANNEXE
1 – Synthèse des 7 indicateurs d’impact sur l’environnement de différentes sources de production d’électricité.
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2 – Détails sur le calcul des surfaces au sol occupées par différentes sources de production d’électricité
[image: ]
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Base d'évaluation et remarques 

Charbon, fioul, 

gaz  (voir note)                                                                                                        

Surface de 

l'ensemble du site 

50

France :  statistique réalisée sur 7 sites de centrales à charbon (dont 5 ont été définitivement 

arrêtées) totalisant une puissance installée de 5400 MW. 

Perte de terrains 

agricoles 

40

Source : parc éolien "Les sources du Mistral" - 9 éoliennes de 2 MW  - Surface totale 

artificialisée (y compris nouveaux chemins accès) : 1,5045 ha - Production annuelle moyenne : 

40 GWh (en supposant un taux de production à pleine puissance de 25 % dans l'année).

Zones rendues 

inhabitables 

14000

Hypothèses : parc de quelques dizaines d'éoliennes de 2 MW, en configuration alignées, 

distantes au minimum de 300 m avec zone d'exclusion d'habitation de 500 m d'une éolienne. 

Taux de production à pleine puissance de 25% dans l'année.

 Lacs de retenue 

France

5000

La France possède 96  "centrales hydroélectriques de lac"  totalisant une production de l'ordre 

de 17 TWh par an. Le chiffre indiqué ici correspond à 15 barrages sélectionnés parmi les plus 

puissants et totalisant  une production annuelle d'environ la moitié de cette production totale.

 Lacs de retenue 

monde

8000

Le chiffre est basé sur une selection de 15 des plus grands barrages de lac au monde, totalisant 

une puissance de 100 GW et une production de 484 TWh.

Nucléaire                                                                                                            

Surface de 

l'ensemble du site 

8

Calcul réalisé sur l'ensemble du parc nucléaire français en 2017, comprenant 19 sites d'une 

surface totale de 3524 ha, et abritant 56 tranches nucléaires totalisant une puissance de 63 

GW. Hypothèse d'un taux de production à pleine puissance de 75 % dans l'année.

Photovoltaique                                                         

Champs de 

panneaux au sol

1600

Moyenne réalisée par un calcul portant sur 53 centrales solaires photovoltaiques parmi les plus 

puissantes dans le monde. 

Surface au sol (en hectares, ha) occupée par les installations de production d'électricité par différents type d'énergie, ramenée à la 

production moyenne reélle annuelle (en térawattsheure, TWh)   

Eolien terrestre                                                            

Hyraulique 

(barrages)                                                                                      

Note : Le calcul a été fait pour les centrales au charbon, mais les centrales au fioul ou au gaz sont supposées occuper la même surface (d'ailleurs, les mêmes 

installations sont parfois transformées pour passer d'un combustible fossile à l'autre) 


